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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU

 CHSCT du 6 Juin 2017
A l’ordre du jour de ce CHS-CT :

· Examen du projet de fermeture du bureau des Douanes du Puy en Velay

· Examen du projet de fermeture du bureau des Douanes de Moulins

· Présentation de la fiche d'impact sur la réorganisation des services des Domaines

· Présentation pour avis de la fiche d'impact relative à la création de la BNIC

· Présentation du PAP de l'INSEE (établissement de Chamalières)

· Présentation du PAP De la Direction Régionale Auvergne des Douanes

· Présentation du PAP de l'ENFiP

· Présentation du PAP de la DNID (établissement de Mozac)

· Présentation du PAP de la DDFiP 63

· Présentation du rapport annuel de la médecine de prévention

· Examen des fiches de signalement

· Examen des fiches de postes à risques actualisées

· Situation des crédits et examen de propositions d'actions complémentaires en 2017

· Question diverses
En préambule, un point a été fait par le Directeur des Douanes suite aux délibérations présentées par les représentants du personnel (CHSCT du 22/03/2017) concernant les fermetures des bureaux de Moulins et du Puy. Le médecin de prévention a contacté tous les agents, seuls 4 sur 7 au Puy et 2 sur 9 à Moulins ont accepté une visite médicale.

Les assistantes sociales se sont déplacées sur les 2 sites et ont pu constater notamment le climat anxiogène créé par l'annonce de ces fermetures : les agents se sentent déconsidérés du fait du transfert de leurs missions à Clermont-Fd, ils auraient voulu rester en Douane même si certains (au Puy) acceptent un reclassement dans d'autres administrations. Ils veulent avant tout avoir des garanties quant à leur régime indemnitaire, mais surtout plus qu'une écoute, ils veulent des solutions concrètes. Le service social préconise une démarche individuelle pour chaque agent.

S'agissant de l'impact de ces 2 fermetures sur le bureau de Clermont-Fd, le Directeur des Douanes a rappelé la réorganisation nationale des missions douanières avec la création de pôles nationaux (Metz pour la taxe à l'essieu entre autre) ce qui, selon lui, va permettre au bureau de Clermont d'absorber sans trop de difficultés le transfert d'ici 2019 des missions de Moulins et du Puy.
Force Ouvrière a souligné les problèmes d'effectifs dans ce bureau, 5 agents actuellement en arrêt de travail dont 3 ne reprendront pas – 1 départ à la retraite – 1 mutation, soit un tiers de l'effectif absent. Réponse du Directeur : 2 agents de la Direction vont venir en renfort dès le mois de juillet.

Aux Douanes aussi, la numérisation bat son plein, les téléprocédures également, de nouveaux logiciels sont déployés, bref tout pour que ces fermetures ne posent pas trop de problèmes !… Et bien sûr, en matière de contrôles, il va falloir réfléchir à organiser différemment les plannings puisque la brigade de Clermont devra couvrir les 4 départements d'où des déplacements plus longs.

Un seul constat concernant ces 2 fermetures : seul le DR des Douanes est confiant !…
POINT 1 : Fermeture du bureau des Douanes du Puy en Velay
Le projet, après examen par le CHSCT, sera examiné en Comité Technique pour avis, à l'issue de ce CT, les agents concernés auront un délai de 2 ans pour trouver un nouvel emploi : soit par le biais d'une mutation pour rester en Douane, soit une intégration dans une autre administration (Pénitentiaire – DDFiP – Justice).

Les agents du Puy ont accepté le principe de la fermeture de leur bureau tout en regrettant de devoir choisir entre leur métier et leur région, ils sont tous en recherche d'une solution la moins déplaisante possible.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE la fermeture à l'unanimité
POINT 2 : Fermeture du bureau des Douanes de Moulins
Même procédure que pour le bureau du Puy, le CT ouvrira un délai de 2 ans aux agents concernés.

En revanche, les agents de Moulins sont tous dans le refus de la fermeture de leur bureau et donc des solutions qui leur sont proposées. 
Les représentants du personnel ont demandé une expertise (demande écrite faite au Président du CHSCT), un CHSCT devra donc être convoqué sur ce point précis
POINT 3 : Présentation de la fiche d'impact relative à la création des services chargés des missions domaniales et de la politique immobilière de l'Etat
La DIE (Direction Immobilière de l’État) remplace France Domaine. Pour ce faire, création de 59 PED (pôle d'évaluation domaniale) dont 28 avec une compétence pluri-départementale.

Le but recherché est de redonner une taille critique aux équipes.

Chaque DDFiP conservera un SLD (service local des domaines) chargé uniquement de la gestion courante des dossiers, l'évaluation domaniale relevant du PED.

Dans chaque DRFiP, création d'un SLD Régional chargé d'une mission nouvelle de soutien aux SLD départementaux et création d'un PGD (pôle de gestion domaniale) chargé des dossiers les plus complexes.

Localement, les collègues restent à Berthelot, le périmètre d'intervention du nouveau PED comprend 3 départements (03 – 43 – 63).

Les représentants du personnel ont dénoncé les nouveaux seuils de consultation, les nouvelles procédures d'évaluation à distance et la régionalisation de la mission.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE ce projet à l'unanimité
POINT 4 : Présentation de la fiche d'impact relative à la création de la BNIC (Brigade Nationale d'Intervention Cadastrale)
La BNIC remplace l'actuelle BRF (Brigade Régionale Foncière) et sera rattachée au SDNC Service de Documentation Nationale du Cadastre).

Elle sera composée de 16 antennes implantées dans 16 résidences géographiques distinctes, les futures antennes étant positionnées sur des résidences existantes afin de limiter les effets de la réforme pour les agents concernés.

Une antenne est maintenue à Clermont-Fd, les effectifs (8 agents A B et C confondus) sortent du Tagerfip de la DDFiP. A noter qu'un agent détaché à la BRF doit rejoindre les services de la DDFiP.

La gestion de la mission  et des agents devient nationale, les demandes de renfort devront être adressées au SDNC.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE ce projet à l'unanimité
POINT 5 : Présentation du PAP de l'INSEE (établissement de Chamalières)
Le PAP, plan annuel de prévention, résulte du DUERP ,(document unique d'évaluation des risques professionnels).

90 agents concernés pour l'établissement de Chamalières, 47 risques répertoriés dont 3 côtés B (risques psychosociaux - RPS)  16 côtés C  et 28 côtés D. A noter une augmentation des RPS sur les 3 dernières campagnes DUERP.

Les représentants du personnel ont dénoncé la mauvaise cotation de certains risques (RPS essentiellement pour lesquels une nouvelle cotation est demandée) et considèrent que les réponses apportées ne sont pas satisfaisantes.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE le PAP de l'INSEE à l'unanimité
POINT 6 :  Présentation du PAP de la DR Auvergne des Douanes
121 agents concernés par le DUERP dont 39 en brigade de surveillance pour 302 risques recensés dont 37 ont basculé dans le PAP

6 risques côtés A (liés à la fermeture des bureaux de Moulins et du Puy et au transfert de missions à Clermont), 2 risques côtés B et 6 risques côtés C.

Principalement, la réponse aux RPS est l'intervention de la psychologue qui est certes importante mais n'apporte aucune solution concrète aux préoccupations professionnelles des agents.

Les représentants du personnel ont dénoncés le fait que les 6 risques côtés A vont disparaître du DIERP du seul fait de la fermeture des 2 bureaux !…
Les représentants du personnel ont voté CONTRE le PAP de la DR des Douanes à l'unanimité
POINT 7 : Présentation du PAP de l'ENFiP
Cette année (2016) le DUERP de l'école prend en compte les stagiaires (303 B et A) en plus des personnels  permanents (143 agents).

60 risques recensés dont 8 côtés C et le reste D.

27 risques ont basculé dans le PAP pour lesquels les actions proposées sont satisfaisantes
Les représentants du personnel ont voté POUR à l'unanimité
POINT 8 : Présentation du PAP de la DNID 
Il s'agit du Commissariat aux Ventes installé à Mozac et le DUERP pour cet établissement concerne 4 agents, 3 risques ont basculé dans le PAP dont 2 côtés C.

La réponse apportée (le problème devra être pris en considération…) n'étant pas satisfaisante Force Ouvrière et la CGT ont voté CONTRE (Solidaires a voté POUR ?…)
POINT 9 : Présentation du PAP de la DDFiP 
990 agents sont concernés par le DUERP pour 759 risques recensés dont 1 côté B (mesure prise – le risque n'existe plus), 191 côtés C (3 ont basculé dans le PAP) et 563 côtés D (9 ont basculés dans le PAP). Les risques retenus aboutissent à des actions telles que l'achat d'escabeaux, de lampes de bureaux, etc...

Les représentants du personnel ont dénoncé le système de cotation qui rend pratiquement impossible une cotation en B ou A des RPS et qui de ce fait ne reflète absolument pas le mal être, la démotivation et le stress des agents.
Les représentants du personnel ont voté CONTRE à l'unanimité
POINT 10 : Présentation du rapport annuel de la médecine de prévention 
Le docteur VILLATTE-VERDET a insisté le fait qu'en consultation, les agents ont souvent exprimé une augmentation de leur charge de travail, sur un ressenti de reconnaissance insuffisante  du travail et des efforts fournis, sur une démotivation croissante, une lassitude.

Pour les DOUANES : incertitude sur l'avenir professionnel (fermetures de bureaux)

Pour l'INSEE : la réforme territoriale génère une situation anxiogène quant à l'avenir professionnel de nombreux agents

Pour la DDFiP : stress croissant dans les services d'accueil – polyvalence et manque d'effectifs entraînent inquiétude et angoisse – les plus anciens aspirent à la retraite, les plus jeunes craignent pour leur avenir

Pour l'ENFiP : la diminution des effectifs inquiète certains services

Pour la DIRCOFI : manque de reconnaissance, charge de travail liés à une perte d'intérêt, démotivation

D'une manière générale, le médecin de prévention relève une augmentation des arrêts de travail, indicateur à surveiller pour les années à venir

POINT 11 : Examen des fiches de signalement (année 2016)
L'ISST (inspecteur santé et sécurité au travail) a rappelé que ces fiches doivent être transmises aux représentants des personnels après avoir été anonymisées.

Les fiches portent principalement sur des agressions verbales, les agents victimes de ces agressions sont immédiatement contactés par les services RH.

Le Président du CHSCT a insisté sur le faut qu'aucune incivilité ou agression ne peut être tolérée.

A noter une augmentation de ces fiches de signalement qui sont loin de refléter la totalité des incivilités commises par les usagers de plus en plus agressifs.

POINT 12 : Examen des fiches de postes à risques actualisées
Rien à signaler sur ce point, ces fiches concernent des emplois particuliers (géomètres – agents d'accueil –  enquêteurs INSEE – motards des Douanes - etc.) pour lesquels une visite annuelle auprès de la  médecine de prévention est obligatoire.

POINT 13 : Situation des crédits
Force ouvrière a dénoncé la lenteur quant à l'acquisition des fauteuils ergonomiques préconisés par le médecin de prévention. La direction compatit mais dénonce le marché national et les contraintes dans CHORUS (pas de facture globale mais une facture détaillée pour chaque site). En tout état de cause, les fauteuils arriveront au mieux 1ère quinzaine de juillet !…

La discussion a porté essentiellement sur la climatisation des bureaux de la direction régionale des Douanes (rue de Rabanesse), 2 étages sont déjà faits sur les 5.

Compte tenu du montant total (près de 45 000 €) il a été décidé de faire les travaux pour un étage moyennant un peu plus de 15 000 € (seuls les représentants FO et CGT ont voté POUR)
2 sommes ont été provisionnées, une (600 €) pour des protections auditives pour les motards des Douanes, l'autre (5 000 €) pour 2 stages sur la prévention des RPS.
S'agissant des autres actions, le budget pour les financer a été voté à l'unanimité
QUESTIONS DIVERSES
Force Ouvrière a dénoncé la disparité quant aux agents chargés de l'entretien à Issoire ; 2 agents Berkani ont 5H54 chaque jour pour entretenir le rez de chaussée (moins l'espace cantine et logement du gardien). Au 1er, l'agent ONET est seule pour entretenir la surface complète de l'étage plus les 2 cages d'escalier, son temps de travail vient de passer de 2H à 1H15 !... 

La direction reconnaît qu'il y a effectivement disparité mais pour l'instant aucune action ne peut être menée pour résoudre ce problème . Des discussions sont en cours avec la société ONET.
Les représentants Force Ouvrière au CHSCT :
Titulaires è Monique ROBERT (SIE Issoire) – Jean-Marc LE FAY (trésorerie d'Aigueperse)

Suppléantes è Evelyne CALCAGNO (SIP Riom) – Hélène SEGAULT (INSEE)
